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1 Fiche de transmission de demande de reliquat de droits (ANNEXE 1)
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2 Attestation employeur

2.1  Tableau de concordance des motifs de rupture (ANNEXE 2)
Dès lors qu’un motif de rupture propre au secteur public ne figure pas sur l’attestation employeur, il convient pour sa complétude de se référer au tableau de concordance ci-dessous.
[image: image3.emf]Statut Ruptures secteur Public

Rupture PE

CDI

Codes 

sur l'AE

Ruptures secteur Public

Rupture PE

CDI

Codes 

sur l'AE

Licenciement :

- Pour insuffisance professionnelle

- Pour inaptitude physique

- Disciplinaire (révocation)

- Pour perte d'une condition de 

nomination

Licenciement pour autre 

motif

20

Démissions légitimes

Démission (PE qualifie 

le caractère légitime)

59

Démissions non légitimes

Démissions avec IDV

Démission 59

Ouvrier Démission avec IDV Licenciement 20 Démission 59

Radiation d'office des cadres

Radiation des cadres pour 

abandon de poste

Démission 59

Impossibilité de réintégration par 

l'administration au terme d'une 

disponibilité ou avant le terme normal 

faute de poste vacant

Licenciement après une disponibilité 

en cas de refus successif de 3 

postes ou suppression du poste

Mise à la retraite d'office pour 

invalidité

Mise à la retraite par 

l'employeur

38 Mise à la retraite

Départ à la retraite à 

l'initiative du salarié

29

Agents 

contractuels

Refus de réintégration par 

l'administration à l'issue d'un congé 

pour convenances personnelles ou 

congé mobilité

Licenciement pour autre 

motif

20

Statut Ruptures secteur Public

Rupture PE

CDD

Codes 

sur l'AE

Ruptures secteur Public

Rupture PE

CDD

Codes 

sur l'AE

Fin de contrat Abandon de poste

Refus de renouvellement de CDD 

légitime

Refus de renouvellement de CDD 

non légitime

Démissions non légitimes

Fin de période d'essai à l'initiative de 

l'employeur

Fin de période d'essai à 

l'initiative de l'employeur

34

Fin de période d'essai à l'initiative 

de l'agent

Fin de période d'essai à 

l'initiative du salarié

35

Rupture CDD pour faute grave

Rupture d'un commun 

accord d'un CDD

84

Ruptures ouvrant droit à l'ARE Ruptures n'ouvrant pas droit à l'ARE

Agents 

titulaires et 

contractuels

Agents 

titulaires

37

Fin de contrat

Agents 

contractuels

Licenciement pour autre 

motif

20

Rupture anticipée d'un 

CDD ou d'un contrat 

d'apprentissage à 

l'initiative du salarié

31


L’employeur public a la charge de la conversion des motifs de rupture afin que ces derniers répondent aux impacts réglementaires attendus quant au droit à l’indemnisation.

Pôle emploi n’a pas à interpréter le motif précisé sur l’attestation employeur sauf pour qualifier la légitimité de la démission. En cas de doute, il convient de solliciter le correspondant de l’employeur (Cf. interlocuteurs réciproques).

2.2  Fiche de transmission sur la conformité de l’attestation (ANNEXE 3)

En cas d’information manquante sur l’attestation employeur, l’ouverture de droits ne peut pas être réalisée et il appartient au demandeur d’emploi de se rapprocher de son employeur. 
Toutefois, si dans le cadre d’un dossier déposé à compter du 6 octobre 2014, une attestation employeur établie antérieurement par l'employeur indique un motif de rupture inexploitable ou ne serait pas complétée au regard du numéro de convention de gestion ou des indemnités de rupture, une tolérance est accordée afin que l’attestation ne soit pas refusée.
L’attestation devra faire l’objet par Pôle emploi d’une transmission à la cellule ARE de l'employeur, accompagnée de la fiche sur la conformité de l’attestation.
Il appartient alors à l’employeur de compléter la fiche des éléments manquants nécessaires au traitement de l’attestation employeur et ce, dans un délai de 48 heures.
En l’absence de versement d’indemnités de rupture liées aux congés payés et aux motifs de rupture de contrat, l’employeur devra renseigner qu’elles sont équivalentes à zéro.

Les autres motifs d’irrecevabilité de l’attestation employeur imposent la restitution de la demande d’allocations.

Ci-après, la fiche de transmission sur la conformité de l’attestation.
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2.3  Le numéro de convention et codes affectation (ANNEXE 4)

	Numéro de convention
	Libellé Établissements financeurs
	Codes affectation
	Libellé Codes affectation

	Numéro employeur
	Établissements financeurs
	
	
	

	AAMMRRR
	PRI
	Salariés de droit privé
	
	

	AAMMRRR
	PUB
	Agent de droit public
	
	


3 Les modes opératoires relatifs aux indus, saisies-arrêts et pensions (ANNEXE 5)

3.1  Les incidents de paiement
Les indus sur les dossiers de l'employeur sont gérés par Pôle emploi, selon les procédures en vigueur à Pôle emploi pour les indus d’Etat.

Les indus détectés sont à la charge de l'employeur et font l’objet d’une restitution par Pôle emploi à hauteur des montants recouvrés.

Il est rappelé que les indus constatés par l'employeur sur les dossiers en cours (stock) ne sont pas transférés à Pôle emploi et resteront à la charge de l'employeur.

Dans la situation d’un transfert de droits, il est convenu que les éléments consécutifs à l’actualisation de l’ex-salarié de l'employeur antérieure à la date d’effet du dit transfert ne peuvent être remis en cause.

3.2  Les saisies-arrêts et pensions
Les saisies – arrêts ne sont pas transmissibles. En cas de transfert d’un dossier de l'employeur à Pôle emploi, une nouvelle procédure de saisie-arrêt doit être conduite par le créancier.

4 Le modèle de facturation (ANNEXE 6)
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5 Les restitutions comptables
5.1 Etat récapitulatif par allocation  (ANNEXE 7)
	Données
	Définitions

	Type de ligne
	00 = Entête

01 = Entêtes de colonnes

05 = Données des PE

16 = Sous total allocation par PE

17 = Total allocation tous PE confondus

99 = Total général toutes allocations et tous PE

	Type d’envoi
	I = Initial

R = renvoi

	Numéro d’enregistrement
	

	Numéro de traçabilité
	

	Siècle Année Mois traités
	

	Allocation
	

	Code PE
	

	Code financeur
	

	Nombre de bénéficiaires
	

	Nombre de jours payés
	

	Paiements bruts
	

	Impayés
	

	Indus récupérés
	

	Total net
	Paiements bruts – impayés – indus récupérés

	Charges sociales CCS
	Renseigné pour l’AREF

	Total du financement
	Total net + charges sociales CCS

	Information Montant PRC
	


5.2 Etat nominatif (ANNEXE 8)
	Données
	Définitions

	Type de ligne
	00 = Entête

01 = Entêtes de colonnes
05 = Toutes les données nominatives + données du type d’état concerné
06 = Sous total affectation
07 = Total financeur

99 = Total général tous financeurs

	Type d’envoi
	I = Initial

R = renvoi

	Numéro de ligne
	

	Numéro de traçabilité
	

	Code PE
	

	Département
	

	Siècle Année Mois traités
	

	Etablissement financeur
	

	Code affectation
	

	Nom
	

	Prénom
	

	NIR
	

	Identifiant Pôle emploi 
	

	Allocation
	

	Adresse
	

	Type d’état = 1 ‘PAIEMENTS’

	Nombre de jours payés
	

	Salaire Journalier de Référence
	

	Montant journalier brut allocation
	

	Total montant brut allocations payées
	

	Montant journalier Retraite Complémentaire
	

	Total participation retraite complémentaire
	

	Type d’état = 2 ‘IMPAYES’

	Nombre de jours payés
	

	Montant journalier brut allocation
	

	Total montant brut allocations payées
	

	Type d’état = 3 ‘INDUS RECUPERES’

	Nombre de jours payés
	

	Montant journalier brut allocation
	

	Total montant allocations payées
	

	Type d’état = 4 ‘COTISATIONS ACCIDENT DU TRAVAIL’

	Taux
	

	Nombre d’heures
	

	Montant des Cotisations sociales horaires (sur AREF-CG)
	


6 Les restitutions de pilotage (ANNEXE 9)
Au maximum à J + 15 du mois M pour le mois M-1, Pôle emploi transmet à l'employeur les un fichier nominatif de pilotage dont le format est explicité ci-dessous :

	Données
	Définitions

	Période de référence
	Année et mois de référence pour l’extraction

	Code établissement financeur
	

	Code affectation
	

	Identifiant interne de l'employeur
	

	Nom patronymique
	Nom de naissance du demandeur d’emploi

	Nom marital
	

	Prénom
	

	NIR 
	

	Adresse
	

	N° de téléphone
	

	Mail
	

	Nom de la DR Pôle emploi
	Libellé de la Direction régionale qui gère le demandeur d’emploi

	Nom de l’agence Pôle emploi
	Libellé de l’agence qui gère le demandeur d’emploi

	Identifiant Pôle emploi
	

	Motif de départ
	Libellé de motif de rupture de contrat de travail

	Type de contrat
	CDI, CDD, Apprentis…

	Date de fin de contrat retenue
	La dernière date connue par PE (fait générateur)

	Date d'inscription
	

	Date d’ouverture de droit
	

	Date de début du versement
	Date du 1er jour indemnisable

	Top réexamen122ème jour
	Oui/Non – Renseigné à Oui si l’ouverture de droit est issue de ce recours

	Nombre de jours de différé CP
	Congés payés

	Nombre de jours d’ISLR
	Indemnité supra légale de licenciement

	Nombre de jours de délai d’attente
	7 jours

	Durée totale des droits ouverts
	

	Capital
	

	SJR
	Salaire journalier de Référence

	Nombre de jour indemnisé en ARE
	

	Montant de l'ARE journalière
	

	Nombre de jour indemnisé en AREF
	

	Montant de l'AREF journalière
	

	Montant de l'ADR
	

	Montant de l'ARCE
	

	Montant de l'allocation décès
	

	Montant aide de fin de droit
	

	Montant total
	

	Durée d’indemnisation restante
	

	Etat
	Radié, En cours, Non calculé, Epuisé, Exclu ou Suspendu

	Date de radiation
	Uniquement si radié

	Motif de radiation
	Uniquement si radié


7 Les interlocuteurs réciproques (ANNEXE 10)

7.1  Interlocuteurs Pôle emploi

· Coordonnées Pôle Emploi Services

Pôle Emploi Services est l’interlocuteur privilégié pour toutes les questions relatives aux demandes d’avance, à la facturation et aux états justificatifs.
[image: image6.emf]Dominique ERTUS  01 46 52 96 01  dominique.ertus@pole-emploi.fr Personnel

Nuno DA CRUZ    01 46 52 26 65  nuno.da-cruz01@pole-emploi.fr Personnel

Patrick DAELEMANS 01 46 52 20 42 Patrick.DAELEMANS@pole-emploi.fr Personnel

Gilles QUINEGAGNE 01 46 52 20 20 Gilles.QUINEGAGNE2@pole-emploi.fr Personnel

Pôle Emploi Services

(A contacter dans cet ordre)


· Correspondants régionaux secteur public

Les correspondants secteur public régionaux sont les interlocuteurs de la cellule chômage de l'employeur sur les questions afférentes aux relations avec Pôle emploi et des informations sur la gestion des dossiers (hors conformité de l’attestation employeur).

Ils peuvent également être les interlocuteurs de l'employeur dans les cas de transferts de droits (Litiges, informations).

[image: image7.emf]Région

Correspondant Ligne directe

Courriel

Type courriel

Guy HASSENFRATZ  03 88 10 02 51

Thierry EBELE 03 88 52 29 47

Aquitaine

Sylviane FINCK 05 56 07 87 66 conventionsdegestion.33312@pole-emploi.fr Opérationnel/réglementaire

Bernadette BARRES 04 73 99 04 77

Patricia RAMADE 04 73 99 05 61

Frédéric MARTIN 02 31 53 50 76

Isabelle MARIE 02 31 39 35 22

Régis DUCREUX  03 85 42 14 80

Stéphanie RIGAUD 03 85 42 14 07

Anne THAVIXAY 02 99 35 25 35

Franck SAUVAGE 02 99 35 24 78

Centre

Pierre LARNICOL 02 38 52 53 33 correspondantsecteurpublic.45054@pole-emploi.fr Opérationnel/réglementaire

Champagne Ardenne

Cyril KORDOS 03.26.89.69.45  rco.51015@pole-emploi.fr   Opérationnel/réglementaire

Corse 

Dominique GARNIER 04 95 23 71 26 dominique.garnier@pole-emploi.fr  Personnel

Dominique PERRETTE 03 81 54 46 25

Rémy MAISONNAVE  03 84 57 86 07

Guadeloupe

Nicole PODAN 05 90 38 31 47 nicole.podan@pole-emploi.fr Personnel

Guyane

Micheline CLET 05 94 29 90 63 sao.guyane@pole-emploi.fr Opérationnel/réglementaire

Dominique POUYER  02 32 12 99 09

Francois LEMAITRE 02 32 12 99 15

CSPAPPUIAPPLICATIF.IDF@pole-emploi.fr Opérationnel

CSPAPPUIREG.IDF@pole-emploi.fr Réglementaire

Dominique.RICORDEL@pole-emploi.fr Personnel

Languedoc Roussillon

Christophe SPILLIAERT  04 67 20 39 16 correspondantsecteurpublic.34004@pole-emploi.fr Opérationnel/réglementaire

Ghislaine PAULINE 05 55 87 64 61

dr_appui_reseau.87032@pole-emploi.fr

ghislaine.pauline@pole-emploi.fr

Opérationnel/réglementaire

Personnel

Sylvie CLAIREAUX 05 55 11 64 83

dr_appui_reseau.87032@pole-emploi.fr

sylvie.claireaux@pole-emploi.fr

Opérationnel/réglementaire

Personnel

Lorraine

Alain JUNG  03 83 47 98 37 dsoarealorraine@pole-emploi.fr Opérationnel/réglementaire

Rodrigue PETITOT 05 96 42 73 16 rodrigue.petitot2@pole-emploi.fr Personnel

Julie ANNAMA  05 96 42 72 76  julie.annama@pole-emploi.fr  Personnel

Marie-Josée LACAMBRA 05 61 00 85 99 marie-jose.lacambra@pole-emploi.fr Personnel

Sylvie DESPLAS 05 61 00 85 87 sylvie.desplas-reoule@pole-emploi.fr Personnel

Patrick GENGE 03 28 76 07 63 patrick.genge@pole-emploi.fr Personnel

Damien LEMAIRE 03 21 60 34 86 damien.lemaire@pole-emploi.fr Personnel

Pays de Loire

Jean-Claude BOUHOURS  02 43 54 30 24 drpublic-alloc.44116@pole-emploi.fr Opérationnel/réglementaire

Picardie

Danièle BUFFET 03 22 53 55 65 plateformeactivitesmutualisees.80001@pole-emploi.fr Opérationnel/réglementaire

laurence.rayer@pole-emploi.fr  Personnel

metierindemnisation.86045@pole-emploi.fr Opérationnel/réglementaire

Didier VIRAPIN 02.62.90.93.08 Didier.virapin@pole-emploi.fr Personnel

Karine JUIN 02 62 92 20 14 karine.juin@pole-emploi.fr Personnel

ddorhonealpes.69806@pole-emploi.fr Opérationnel/réglementaire

sylvain.reboulet@pole-emploi.fr Personnel

Auvergne 

uac.63060@pole-emploi.fr  Opérationnel/réglementaire

Basse Normandie

secteurpublic.14095@pole-emploi.fr

Alsace

alsacesecteurpublic@pole-emploi.fr Opérationnel/réglementaire

Haute Normandie

cspappuiproduction.hnormandie@pole-emploi.fr Opérationnel/réglementaire

Opérationnel/réglementaire

Bourgogne

secteurpublic.21250@pole-emploi.fr Opérationnel/réglementaire

Bretagne

reglementationapplicatifsmetier.35076@pole-emploi.fr Opérationnel/réglementaire

Franche Comté 

activitesmutualisees.90005@pole-emploi.fr  Opérationnel/réglementaire

Réunion / Mayotte

Midi Pyrénées

Nord Pas de Calais

Provence Alpes Cote d'Azur

05 46 50 34 07 Laurence RAYER 

Poitou Charentes 

04 75 79 66 45 Sylvain REBOULET 

Rhône Alpes

Personnel Pierre MALASSENET

Ile de France

Dominique RICORDEL  01 55 85 21 27

pierre.malassenet@pole-emploi.fr

Martinique

Limousin

04 91 83 59 23

06 64 47 33 95


7.2  Interlocuteurs de l'employeur
· Cellule ARE
Adresse de correspondance : 

· Autres Interlocuteurs 
Adresse de facturation : 
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Projet protocole opérationnel EPS
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Fiche de transmission sur la conformité 
des données de l’attestation employeur 


du ?????   


 
Madame, Monsieur, 
Nous sommes en possession d’une attestation employeur émanant du ministère et ne répondant pas au protocole opérationnel 
de l’annexe liée à l’accord cadre de la convention de gestion ONP. 
Pour nous permettre de traiter la demande d’allocations du demandeur référencé ci-dessous, nous vous remercions de remplir 
la présente fiche. 
En vous remerciant. 


 Votre 
agence locale pôle emploi 


1. Employeur     
 A remplir par Pôle emploi 
Nom :  
Siret : 
 
 A remplir par l'employeur 
N° Convention : 
 
2. Salarié 
 A remplir par Pôle emploi 
Nom : 
Prénom : 
NIR : 
  
 A remplir par l'employeur 
Numéro identifiant  
 
5. motif de la rupture du contrat de travail 
 A remplir par Pôle emploi 
Motif spécifique :  
 
 A remplir par l'employeur 
Motif normalisé : 
 
6.3 Sommes versées à l’occasion de la rupture (sold e de tout compte) 
 A remplir par l'employeur 
Indemnité compensatrice de congés payés :  
Total des sommes ou  indemnités légales, conventionnelles ou transactionnelles inhérentes à la 
rupture :  
- Montant correspondant aux indemnités légales :  
- Montant correspondant aux indemnités conventionnelles :  
- Montant correspondant aux indemnités transactionnelles : 
Authentification par Pôle emploi  Authentification par l'employeur 
 
Agence Pôle emploi de :  Je soussigné (e),  
Nom du contact : Agissant en tant que :   
Date : Certifie que les renseignements indiqués 
sur la présente fiche sont exacts. 
 
Signature : A                , le  
 Signature et cachet : 
 
FAX POLE EMPLOI FAX EMPLOYEUR 
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De Pôle emploi à : Paris, le 18/MM 
[Etablissement Financeur] 
 
Référence Pôle emploi :  
 
 


DEMANDE D'AVANCE POUR LES PAIEMENTS 


AU COURS DE LA PERIODE DE MM 


 
 
CONVENTION DE GESTION : [Etablissement Financeur] 


 
 
 


1 Rappel des prévisions de paiements du mois de MM-1 
 
 
2 Paiements effectués au cours du mois de MM-1 


a. Allocations brutes payées par les Directions Régionales 


b. Aides payées par les Directions Régionales 


c. Précompte retraite 


d. Cotisations salariales 


e. Frais de gestion 


Sous-total 2 (a+b-c+d+e) 
 
 
3 Récupération et régularisation au cours du mois de MM-1 


f. Titres impayés 


g. Indus récupérés 


Sous-total 3 (f+g) 
 
 
4 Solde du mois de MM-1 (4=1-2+3) 
 
 
5 Prévisions de paiements du mois de MM+1 
 
 
6 Avance du mois de MM+1 à verser au plus tard au 30 MM (6=5-4) 


 


0,00€ 
 
 
 


0,00€ 


0,00€ 


0,00€ 


0,00€ 


0,00€ 


0,00€ 
 
 
 


0,00€ 


0,00€ 


0,00€ 
 
 


0,00€ 
 
 


0,00€ 
 
 


0,00€ 
 


 






